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Lever du soleil: 
05h 57mn
Coucher du soleil:
18h 03mn
Fadjr :        04h 43mn
Dhouhr :    12h 04mn
Ansr :        15h 18mn
Maghrib:    18h 06mn
Incha:        19h 20mn
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Dans deux mois, l’École natio-
nale de formation aux métiers
agricoles et développement rural
(ENFAD) de Djando accueillera
ses premiers étudiants. Une
annonce faite à Mohéli par le
directeur du programme Msomo
na Hazi, Nouroudine Abdallah,
qui a réaffirmé la volonté des auto-
rités et des partenaires d’offrir aux
jeunes une formation qualifiante
et tournée vers l’emploi.

Mohéli s’apprête à fran-
chir une nouvelle
étape dans le domaine

de l’éducation et du développement

rural. En visite officielle sur l’île
depuis le 15 septembre, une déléga-
tion du programme Msomo na
Hazi, conduite par son directeur
Nouroudine Abdallah, a annoncé
l’ouverture prochaine de l’École
nationale de formation aux métiers
agricoles et développement rural
(ENFAD). L’inauguration est pré-
vue dans deux mois, selon le calen-
drier arrêté. Lors d’une rencontre
avec la gouverneure de l’île, la délé-
gation a présenté les objectifs de
cette nouvelle structure éducative
qui se veut un levier pour l’em-
ployabilité des jeunes. La gouver-
neure a exprimé son engagement à

accompagner le projet, assurant que
les discussions avec le ministère de
l’Éducation sont déjà en cours pour
combler les derniers besoins,
notamment en enseignants et en
personnel administratif. Elle a éga-
lement indiqué que la campagne de
sensibilisation des élèves et étu-
diants pour les inscriptions est déjà
lancée.

L’ENFAD de Djando vient com-
pléter l’expérience de celle de
Mvouni, à Ngazidja, mais avec une
particularité : elle reposera sur deux

axes de formation, l’agriculture et le
développement rural. Les étudiants
qui y suivront leurs études obtien-
dront des diplômes leur permettant
d’intégrer le marché du travail ou
de créer leurs propres activités.
Parallèlement, la mission Msomo
na Hazi a également inscrit dans
son programme l’ouverture des cen-
tres Sowo lahazi, dédiés à l’orienta-
tion professionnelle. Après celui de
Fomboni, déjà opérationnel, un
autre centre verra prochainement le
jour à Nioumachoi, afin d’accom-

pagner davantage de jeunes dans
leurs choix de carrière.

À travers cette initiative, Mohéli
espère renforcer ses capacités loca-
les et offrir aux jeunes générations
les outils nécessaires pour contri-
buer activement au développement
de l’île et du pays. L’ouverture
imminente de l’ENFAD laisse
entrevoir l’espoir d’un avenir où
l’éducation se met au service de
l’autonomie économique et du pro-
grès rural.

Riwad

FORMATION PROFESSIONNELLE :

Bientôt une école dédiée aux métiers agricoles et ruraux
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AVIS D’APPEL D’OFFRE NATIONAL OUVERT
Réf. N° de l’Appel : 2025/013/ MAPA/FSRP/AO

Acquisition de semences pour les bénéficiaires des fermes agricoles du projet FSRP-KM

1. Le Gouvernement Comorien a reçu un financement
de la Banque Mondiale (IDA) pour financer le Projet de
Résilience des Systèmes alimentaires aux Comores
(FSRP) et à l’intention d’utiliser une partie de ce Don
pour effectuer des paiements au titre du Marché «
Acquisition de semences pour les bénéficiaires des fer-
mes agricoles du projet FSRP-KM ». Cet appel d’offre
concerne quinze (15) lots ci-dessous cités pour un délai
de livraison de quarante-cinq (45) jours calendaires au
plutôt. 

• Semences d’ananas et papaye :  Lot 1 
• Gingembre : Lot 2 ;
• Manioc : Lot 3, 4, 5, 6 et 7 ;
• Patate douce : Lot 8, 9 et 10 ;
• Taro blanc : Lot 11 et 12 ;
• Taro rouge : Lot 13, 14 et 15 ;

2. Pour ce Marché, l’Emprunteur effectuera les paie-
ments en recourant à la méthode de décaissement par
Paiement Direct, comme définie dans les Directives de
la Banque Mondiale applicables aux Décaissements
dans le cadre de Financements de Projets
d’Investissement (FPI) ».

3. Le projet (FSRP) sollicite des offres fermées de la part

de soumissionnaires éligibles et répondant aux qualifica-
tions requises :«Le soumissionnaire doit fournir soit un
document attestant la réalisation d'une telle activé (tel un
bon de livraison ou un certificat de bonne exécution, ou
tout autre document pouvant justifier la réalisation d'une
activité similaire), soit un acte dûment signé par la direc-
tion régionale de l'agriculture ou la DNSAE, confirmant
son statut de producteur de semences».  

4. La procédure sera conduite par mise en concurrence
nationale en utilisant un Appel d’Offres tel que défini
dans le « Règlement de Passation de Marchés de la
Banque mondiale pour les Emprunteur de FPI », 6eme
édition de février 2025 (« le Règlement de Passation de
Marchés »), et ouvert à tous les Soumissionnaires de
pays éligibles tels que définis dans le Règlement de
Passation de Marchés.

5. Les Soumissionnaires intéressés et éligibles peuvent
obtenir des informations auprès du secrétariat du FSRP
situant à Mdé, EX-Cefader au Ministère de l’Agriculture,
de la Pêche, et de l’Artisanat ;
email : projetfsrp@gmail.com et prendre connaissance
du dossier d’Appel d’offres à l’adresse mentionnée ci-
dessous : du lundi au vendredi à partir de 8H 00min à
15h 30, et du samedi : 8H 00min à 12H 30min.

6. les offres devront être remises à l’adresse ci-dessous
au plus tard le 18 Octobre 2025 à 11H 30min. La sou-
mission des offres par voie électronique ne sera pas
autorisée. 
Toute offre arrivée après l’expiration du délai limite de
remise des offres sera écartée. Les offres seront ouver-
tes en présence des représentants des soumissionnai-
res et des personnes présentes dans la salle de confé-
rence du FSRP à l’adresse ci-dessous, le 18 Octobre
2025 à 11H 30min.

7. Les soumissionnaires peuvent participer à un seul ou
à plusieurs lots. L’Acheteur n’attribuera que trois lots au
maximum à un seul Soumissionnaire selon la combinai-
son financière la plus avantageuse. 

8. L’adresse à laquelle il est fait référence ci-dessous est :
Ministre de l’Agriculture, de la Pêche, et de l’Artisanat

BP :41-Moroni
A Mdé ex-Cefader -maison des épices. 

Au secrétariat du Projet (FSRP)/ Email : 
projetfsrp@mail.com

Lancé, le 19 Septembre 2025 

Ministère de l’Agriculture, 
de la Pêche de l’Artisanat

-------------------

DIRECTION NATIONALE DES STRATEGIES AGRICOLES ET DE L’ELEVAGE
----------------------------------

PROJET DE RESILIENCE DES SYSTEMES ALIMENTAIRES AUX COMORES (FSRP_KM, P177816),
DON IDA E1830-KM /TF0C1418-KM

-------------------------------------
COORDINATION NATIONALE DU PROJET 

----------------------------

FSRP-Ministère de l’Agriculture, de la Pêche et de l’Artisanat EX CEFADER-Mdé
BP : 41 /Tel : +269 432 80 46- email : projetFSRP@gmail.com

Dans l’article intitulé “La nature au coeur de la résilience” publié
dans notre précédente édition (La Gazette n°4959 du jeudi 18
septembre, page 4), il convient de lire : « Organisée dans le
cadre du projet ReSea financé par le gouvernement canadien »
au lieu de « Organisée dans le cadre du projet ReSea, financé
par l’Union européenne ». Par ailleurs, il faut lire : « Cette forma-
tion s’inscrit dans un programme triennal qui couvre cinq pays
de l’océan Indien : Comores, Madagascar, Mozambique, Kenya
et Tanzanie » au lieu de « Cette formation s’inscrit dans un pro-
gramme triennal qui couvre plusieurs pays de l’océan Indien,
dont les Comores, Madagascar, Maurice et les Seychelles ».
Nous présentons toutes nos excuses à nos lecteurs pour ces
erreurs d’inadvertance.

La Rédaction

Rectificatif



Une nouvelle filière agricole
voit le jour aux Comores avec le
lancement du projet Prop’OMiel,
qui ambitionne de développer l’a-
piculture dans les mangroves de
Ngazidja. Financé par la région
Réunion et porté par le programme
régional INTERREG, ce projet
associe également l’île Maurice et
les Seychelles. Aux Comores, il
vise à former de jeunes apicul-
teurs, installer des ruches, préser-
ver les mangroves et valoriser le
miel ainsi que la propolis rouge,
avec l’objectif à terme d’obtenir
une appellation d’Origine
Protégée (AOP) pour un miel
authentiquement comorien.

«Ce projet est un début, pas
une fin », souligne
Abalhassane Charif, api-

culteur formateur envoyé par
Prop’OMiel. La première session,
ouverte mardi à l’école de santé de

Moroni, a réuni 25 jeunes issus des
sites retenus. Deux jours de forma-
tion théorique ont été dispensés,
suivis d’une séance pratique sur le
terrain dès mercredi matin. «
L’objectif est de créer des emplois
dans l’avenir », insiste Abalhassane,
qui rappelle que le projet s’étale sur
trois ans et repose sur l’installation
de vingt ruches réparties sur dix
sites pilotes, sélectionnés dans six
zones de mangroves de Ngazidja. «
Il s’agit d’introduire une véritable
filière apicole aux Comores », affir-
me-t-il encore, insistant sur le fait
que les bénéficiaires ne seront pas
de simples “piqueurs d’abeilles”,
mais de jeunes formés et équipés
pour produire un miel de qualité et
exploiter la propolis rouge, réputée
pour ses vertus thérapeutiques.

À ses côtés, lors de la conféren-
ce de presse tenue à Moroni, le Dr
Soidrou Saïd Hassane, enseignant-
chercheur à l’Université des

Comores et membre du laboratoire
LAR2SN, a mis en avant l’impor-
tance scientifique du projet. « Le
miel et la propolis sont des produits
très valorisés dans de nombreux
pays, alors que chez nous, ils restent
encore peu exploités », explique-t-
il. Selon le chercheur, la propolis
rouge issue des mangroves bénéfi-
cie déjà d’une reconnaissance inter-
nationale. « Le Brésil en produit
environ 800 tonnes par an, dont 500
sont achetées par l’Institut
d’Oncologie du Japon », rappelle-t-
il, soulignant le potentiel écono-
mique et médical de ce produit.

Au-delà de la production, la
dimension scientifique occupe une
place centrale. La Faculté des scien-
ces et techniques de l’Université
des Comores analysera la qualité du
miel et de la propolis afin de viser
une reconnaissance internationale et
l’obtention d’une AOP spécifique
au miel comorien. Le projet

Prop’OMiel s’inscrit dans une
dynamique régionale coordonnée
par le GIP SIR OI basé à La
Réunion. Pour cette première phase,
Ngazidja a été retenue comme zone
pilote. « Les résultats détermineront
les perspectives d’extension aux
autres îles », indiquent les responsa-

bles. Avec ce projet, l’apiculture
apparaît désormais comme une
filière émergente aux Comores,
offrant de nouvelles opportunités à
la jeunesse et ouvrant la voie à une
meilleure valorisation des ressour-
ces naturelles du pays.

Ibnou M. Abdou
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PROJET PROP’OMIEL À MORONI :

Un miel 100% comorien pour bientôt

Engagées depuis des
mois, ces négociations
ont été dures et laborieu-

ses. À la fin, c’est une satisfaction
qui ressort de l’aveu des signataires

de ce protocole d’accord. « Nous
vous avons appelé ici ce jour, avec
comme seul objectif, la signature
d’une convention commune entre
toutes les organisations du secteur

privé » a abordé, Abdou Boina l’un
des membres les plus influents du
Syndicat National des
Commerçants (SYNACO). 

La présidente de la Nouvelle
OPACO, Sitti Djaouharia
Chihabiddine, a de son côté appelé
les siens à l’unité : « Il faut qu’on se
regroupe avec la même vision, et
avoir des revendications claires. »
Une façon pour elle d’attirer l’atten-
tion contre les aventures individuel-
les qui minent souvent les revendi-
cations des organisations patrona-

les. Le fait d’aller dans le même
sens et avoir une vision commune,
car concertée, est une sorte de
garantie pour les patrons. MODEC,
SYNACO, OPACO, WUSUKANI
WA MASIWA et même la
Fédération Comorienne des
Consommateurs (FCC) ont donc
signé ce protocole d’accord pour
nous dit-on, favoriser le consomma-
teur comorien, tout en préservant
les intérêts des commerçants. 

Pour les signataires de ce proto-
cole d’accord, il s’agit de réunir les

conditions d’un climat social apai-
sé, entre les différentes parties pre-
nantes, préalable à tout dialogue
interprofessionnel ou avec le gou-
vernement. « Nous venons de
signer un protocole d’accord entre
les organisations du secteur privé, le
syndicat des chauffeurs et la FCC
pour mettre en place un cadre de
dialogue permanent et de médiation
entre les organisations du secteur
privé en général et l’Etat. »

Imtiyaz

ORGANISATIONS PROFESSIONNELLES :

Un protocole d’accord, pour parler d’une même voix 

Au lieu d’adopter une stratégie
d’apaisement face à la grogne des
enseignants toujours en grève, les
autorités ne font qu’exacerber la
crise. Jusqu’à l’heure où nous
mettions sous presse, aucune
réponse sérieuse n’a été apportée
aux doléances des grévistes.

Malgré la colère des
enseignants et leur
détermination de boy-

cotter la rentrée, l’administration
centrale persiste à maintenir son
calendrier de reprise des cours et
des concours, avec ou sans la parti-
cipation des enseignants. Le 15 sep-
tembre dernier, le recteur de l’uni-
versité Ibouroi Ali Toibibou a appe-
lé les nouveaux bacheliers à se pré-
senter dans les composantes univer-

sitaires pour composer aux
concours d’entrée à l’université. Or
les concepteurs et les correcteurs
des épreuves ne sont autres que les
enseignants qui sont toujours en

grève. 
« C’est ridicule de constater que

l’administration s’autorise de
concevoir des sujets d’examen en
lieu et place des enseignants. Nous

avons appris avec surprise le com-
muniqué du rectorat selon lequel les
nouveaux bacheliers peuvent se
présenter à partir du 15 septembre
dans les sites des concours d’entrée
universitaire alors que nous som-
mes toujours en grève. Qui ont fait
les sujets et qui vont les corriger
tout en sachant que le corps ensei-
gnant est en grève. Et qui vont
enseigner les étudiants alors que
nous n'avons pas clôturé l’année
2024-2025, n’en parlons plus d’une
nouvelle année académique », a
regretté Youssouf Boinaheri secré-
taire général du Sneuc. 

Selon, le syndicat les autorités
tentent un passage en de forcer. «
Nous tenons à préciser que le mou-
vement de grève reste actif et justi-
fié. Aucune activité administrative

ou pédagogique ne devrait reprend-
re tant que nos revendications
essentielles n’auront pas de répon-
ses claires et formelles ». Toutefois,
le secrétaire général adjoint de l’u-
niversité soutient la poursuite des
activités universitaires même sans
les enseignants. Sur les réseaux, ce
fonctionnaire a parlé d’un déroule-
ment des concours avec succès, en
faisant croire que la rentrée univer-
sitaire est effective. Pour le Sneuc,
cette rentrée reste encore hypothé-
tique pour les étudiants qui, malgré
eux, réclament toujours leurs résul-
tats de fin d’année détenus par les
enseignants en grève. Ce que l’on
peut dire, la situation est encore loin
de connaître un dénouement. 

Kamal Gamal

ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR : 
Les réactions des autorités attisent le feu 

C’est une première dans notre pays, les organisations patronales
plus particulièrement celles du secteur privé ont signé un protocole
d’accord pour avoir une vision commune dans les futures négociations
avec l’Etat. L’objectif est de permettre aux organisations du secteur
privé d’avoir une vision commune et des revendications claires, pour
éviter de se disperser au moment d’entamer les discussions avec l’Etat
sur la défense des intérêts des commerçants de la place, mais aussi
ceux des consommateurs.
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Pour soutenir les plus vulnéra-
bles dans l’accès à des soins adé-
quats, Exim Bank a procédé, ce
mercredi 17 septembre, à la remise
de trois lits chauffants au service
maternité de l’hôpital El-Maarouf.
Cette contribution représente une
bouffée d’oxygène pour le service
concerné et constitue une réponse
concrète à une urgence sanitaire,
en particulier pour la prise en
charge des nouveau-nés en situa-
tion critique.

Exim Bank a remis ce
mercredi 17 septembre,
trois lits chauffants au

service maternité de l’hôpital El-
maarouf.  Ces équipements vont
contribuer à l’amélioration de la
prise en charge des plus vulnéra-
bles. Présent, le directeur général de
l’hôpital, Assoumani Aboudou, a

souligné l’impact immédiat de cette
dotation. Confronté à une demande
croissante liée à l’augmentation des
naissances et au manque criant de
matériel, le service néonatal peine à
répondre efficacement aux besoins
de la population. « Ces équipements
viennent renforcer notre capacité à
répondre aux urgences néonatales et
à sauver davantage de vies », a-t-il
précisé. 

Au-delà de la valeur symbo-
lique, ce soutien illustre une vision
élargie de la responsabilité sociale
des entreprises. Ahmed Thabit,
membre du conseil d’administration
de la banque, a insisté sur cette
dimension en rappelant que la mis-
sion d’Exim ne se limite pas aux
activités économiques : « Notre
réussite collective repose aussi sur
la santé, l’éducation et le bien-être
de la population », a-t-il déclaré.

En choisissant de soutenir la
pédiatrie, Exim Bank ouvre une
perspective nouvelle : celle d’un
secteur privé investi dans la santé
publique et désireux de compléter
les efforts de l’État. Pour El-

Maarouf, principal centre hospita-
lier du pays, ce partenariat ne repré-
sente pas seulement un appui maté-
riel mais l’espoir de renforcer dura-
blement ses capacités. À travers ce
geste, la banque réaffirme son enga-

gement en faveur du développe-
ment solidaire et durable des
Comores, contribuant à la protec-
tion des vies les plus fragiles et à
l’amélioration des soins de santé.

Mohamed Ali Nasra 

SANTÉ PUBLIQUE :
Exim Bank remet trois lits chauffants à l’hôpital El-maarouf

Les petites Annonces de La Gazette
Adressez-vous au Service
AnnonceS cLASSéeS

La Gazette des comores
Moroni Badjanani  

Tél. : 763 26 20  BP 2216 
e-mail: la_gazette@comorestelecom.km
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Comme la boxe, il y’a un peu
plus de trois ans avec l’élection de
l’actuelle équipe dirigeante, qui l’a
sorti de son isolement, l’athlétisme
sport roi du monde olympique est
entrain à son tour de faire son
aggiornamento. Après avoir connu
presque quatre ans de léthargie, la
Fédération Comorienne
d’Athlétisme ambitionne de reve-
nir sur le devant de la scène, et
occuper l’espace qui était la sien-
ne, quand elle avait cette capacité
d’organiser des compétitions régu-
lières, voire des marathons de
dimension régionale. Portée par
un président discret, mais tra-
vailleur et un Hilmy Aboud Saïd,
directeur général de la FCA, l’ath-
létisme ne pouvait rêver mieux.

Cette nouvelle donne de
l’athlétisme comorien a
été présentée sous

forme de projet lors du 55e congrès
de la World Athletics, qui s’est tenu
à Tokyo au Japon du 11 au 12 sep-
tembre dernier. Représentée par son
président, Abdallah Madi et son
directeur général, Hilmy Aboud
Saïd, la fédération a été active dans
la capitale japonaise pour essayer
de rallier le maximum de personnes
à sa nouvelle vision pour relancer

la discipline. « Le 55e congrès de
World Athletics à Tokyo (11-12
septembre 2025) a été marqué par
la présence active de Abdallah
Madi, président de la Fédération
Comorienne d’Athlétisme, et de
Hilmy Aboud Said, directeur général
de la FCA », lit-on sur une publica-
tion du site du Comité Olympique
des Comores. 

La FCA nous informe que cette
nouvelle dynamique est une suite
logique de la participation comorien-
ne au congrès de la Confédération
Africaine d’Athlétisme à Abuja au
Nigeria en juillet dernier, où la FCA
avait renoué avec ses homologues du
continent. « Sous l’impulsion du
nouveau leadership de la FCA,
démontré au congrès africain de
juillet au Nigeria, un visage renou-
velé et une confiance renforcée
s’affirment auprès des hautes
instances de l’athlétisme mondial.
» La FCA indique que lors de ce
55e congrès de la World Athletics,
elle aurait présenté son projet du
renouveau de l’athlétisme, qui va
débuter dès le mois d’octobre. 

« Le projet de la FCA sur 2 ans,
présenté au World Athletics, a été
accepté et démarrera dès octobre
avec l’ouverture de la saison sur les
3 îles. » Ce renouveau doit aussi

réactualiser ses textes statutaires.
C’est pourquoi, les dirigeants de la
FCA comptent présenter dès décem-
bre prochain lors de leur assemblée
générale ordinaire, une proposition
de révision des statuts lors d’une
assemblée générale extraordinaire
dans une période qui reste à détermi-

ner. « Assemblée générale ordinaire
en décembre, avec une révision des
statuts lors d’un congrès extraordi-
naire pour aligner les nouveaux sta-
tuts World Athletics. » Tout ça dans
l’optique d’aligner la FCA, « Ce
moment marque une nouvelle étape
de consolidation et d’expansion du

sport comorien sur la scène africaine
et mondiale. Restez connectés pour
suivre les avancées et les opportuni-
tés pour nos athlètes », sur les nou-
velles règlementations de la World
Athletics, et préparer l’avenir avec
beaucoup plus de sérénité. 

Imtiyaz 

Vers la renaissance de l’athlétisme comorien

RECRUTEMENT D’UN DIRECTEUR EXECUTIF POUR LE PARC NATIONAL DE MOHELI

Union des Comores
Ministère de l’environnement 

Charge du tourisme

1. Placé sous l’autorité du Ministère en charge de l’Environnement et des
Forêts, le Parc National de Mohéli a été créé en 2015 par le décret N° 15-
188/PR, sur la base du Parc marin de Mohéli, lui-même constitué en 2001. Il
s’agit d’une aire protégée de catégorie VI de l'Union internationale pour la
conservation de la nature (UICN). 
Son objectif principal est de conserver la biodiversité tout en contribuant au
développement de la population locale. 
Il couvre 85 % du territoire de l’île Mohéli, soit une superficie totale de 644
km2, dont 472 km2 pour la partie marine et 172 km2 pour la partie terrest-
re, avec 55 km de linéaire côtier (hors ilots). Il inclut donc la quasi-totalité
des terroirs villageois, bassins versants, domaines forestiers et zones de
pêche de l’île. 
Le zonage du PNM régit l’usage qui peut être fait des ressources naturelles : 

• La Zone de non-prélèvement (ZNP) constitue le cœur du Parc : aucune
exploitation ou prélèvement des ressources n’y est tolérée ; 
• La Zone d’utilisation contrôlée (ZUC) entoure la ZNP ; les activités agrico-
les et les prélèvements y sont soumis à des règles strictes ; 
• La Zone d’utilisation durable (ZUD), correspond à la zone périphérique du
Parc, sans restriction particulière d’usage. 

2. Depuis juillet 2024, la Direction Générale de l’Environnement et des Forêts
met   en œuvre le « Projet Appui à la Gestion Durable des Ressources et du
Territoire des Comores » communément appelé Ulanga Mali, dont la compo-
sante 1 est dédiée spécialement à l’appui du Parc National de Moheli (PNM). 
La Direction Générale de l’Environnement et des Forêts lance un appel à
candidature pour recruter un DIRECTEUR EXECUTIF(DE) DU PARC
NATIONAL DE MOHELI.

3. PROFIL :
• Diplôme universitaire (Bac+5 minimum) en gestion de l’environnement,
conservation, gestion d’aires protégées, développement rural, ou disciplines
similaires ;
• Expérience professionnelle d’au moins 15 ans dans un poste de responsa-
bilité, dont au moins 5 ans dans la gestion d’aires protégées ou de projets de
conservation ;
• Excellente maîtrise des outils de planification, gestion de projets, suivi-éva-
luation, et reporting.
• Connaissance des enjeux de conservation, des politiques environnementa-
les, et des approches participatives ;
• Aptitude au leadership, à la gestion d’équipe et aux négociations ;
• Excellentes capacités rédactionnelles et relationnelles ;
• Maîtrise du français (ou de la langue locale) et des outils informatiques ; l’an-
glais est un atout.

4. DOSSIERS 
• Lettre de motivation 
• CV
• Copies de diplômes et certificats 
• Liste de trois personnes de références 
5. Les candidats intéressés peuvent obtenir les termes de références à la
Direction Générale de l’Environnement et des Forêts sis à Mdé ex CEFADER
de 7h30 à 14h30 du lundi au Jeudi et de 7h à 11h30 le vendredi ou demander
par email à l’adresse : ulangamali@gmail.com
6. La date limite de dépôt des candidatures est fixé au Lundi 13 Octobre 2025
à 14h30mn au secrétariat de la Direction Générale de l’Environnement et des
Forêts (DGEF) sis à Mdé ex CEFADER.
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SOLLICITATION DE MANIFESTATIONS D’INTERET POUR RECRUTEMENT D’UN CONSULTANT 
POUR LE DEVELOPPEMENT D’UN PLAN DE GESTION D’URGENCES COMMUNAUTAIRES 

SELECTION DE CONSULTANT  PAR LES EMPRUNTEURS DE LA BANQUE MONDIALE
UNION DES COMORES
PROJET REGIONAL DE RESILIENCE CLIMATIQUE (PRRC)
N° de don : IDA-191-KM
N° de référence : 2025-037-PGUC-UGP-PRRC

Date de l’Avis : Jeudi 10 septembre 2025

1.Le Gouvernement de l’Union des Comores a reçu un financement de la Banque
Mondiale, pour couvrir les coûts des activités du Projet Régional de Résilience
Climatique (PRRC) et, a l’intention d’utiliser une partie de ce Don (Don N°E191-KM),
pour effectuer les paiements au titre du contrat des services d’un consultant pour le
développement d’un plan de gestion d’urgences communautaires dans le cadre de la
mise en œuvre du projet PRRC.
2.La mission a pour objectif :

Objectif de la mission :
La mission consiste à recruter un consultant expérimenté pour la conception et la mise
en place d'un plan d'urgence communautaire adapté aux spécificités locales. Le consul-
tant aura pour tâche principale de mobiliser les communautés pour élaborer un plan qui
répond à leurs besoins, tout en renforçant leurs capacités à anticiper et à faire face aux
risques climatiques

Objectifs spécifiques :
• Définir une mode de gestion des risques. Ceci inclut l’identification, l’évaluation, la prio-
risation, et la cartographie des risques naturels spécifiques à chaque localité.
• Proposer des mesures concrètes de prévention et d’adaptation aux risques identifiés
et hiérarchisés par chaque localité. 
• Développer des mécanismes d’alerte précoce et des plans d'évacuation incluant les iti-
néraires et les abris.
• Renforcer la résilience des infrastructures critiques locales.
• Garantir une approche participative pour une appropriation durable par les communau-
tés.

3.Les Services de Consultants (« les services ») comprennent les phases suivan-
tes : 
Le consultant devra couvrir les phases détaillées dans les TDRs avec une approche
rigoureuse et orientée vers les résultats :

4.Dans le cadre de cette mission, le consultant individuel aura a réaliser ses prestations
pour une durée estimée à neuf mois  (09 mois) non compris les délais de validation des
livrables

Les termes de référence détaillés (TDRs) pour cette mission peuvent être obtenus à l'a-
dresse émail indiquée ci-après : rcrpcomores@gmail.com ; 

5.Profil du consulat : Le consultant doit répondre aux critères suivants :
Le consultant devra démontrer une expertise confirmée en gestion des risques et en
résilience communautaire, avec une solide expérience dans des contextes similaires.
Les critères suivants doivent être remplis :

Formation académique
• Diplôme universitaire en gestion des risques, sciences de l’environnement, génie civil,
ingénierie, géographie ou autre discipline pertinente.
• Des formations spécialisées en planification de la gestion des catastrophes ou en
réduction des risques de catastrophes (RRC) seraient un atout supplémentaire.

Expérience professionnelle
Avoir au moins 7 ans d’expérience dans la gestion des risques de catastrophes, avec
un accent sur la planification des urgences et le renforcement de la résilience commu-
nautaire.

Expérience spécifique :
• Avoir élaboré au moins trois (3) plans d’urgence communautaires ou plans similaires,
dans des contextes confrontés à des risques naturels récurrents (inondations, cyclones,
etc.).
• Avoir mené des projets participatifs impliquant directement les communautés dans des
processus de diagnostic des risques et de prise de décision.
• Expérience dans la mise en place de systèmes d'alerte précoce et de mécanismes de
coordination avec les autorités locales.
• Expérience dans la gestion des risques dans des contextes insulaires ou vulnérables
aux changements climatiques (par exemple, pays de l’océan Indien, petites îles ou
régions côtières).

Projets similaires : Le consultant devra avoir réalisé avec succès au moins deux (02)
missions au cours des cinq (05) dernières années, comprenant notamment :

• Conception de plans d’urgence pour des collectivités rurales ou urbaines exposées à
des risques naturels.
• Projets de résilience climatique dans des zones soumises aux impacts des change-
ments climatiques, en particulier dans des pays en développement ou en transition.
• Mise en œuvre de projets dans des contextes multiculturels et dans des pays franco-
phones, de préférence dans des zones à risques similaires aux Comores (Afrique de

l'Est, océan Indien, etc.).

Le consultant devra fournir des exemples concrets de projets menés au cours des cinq
(05) dernières années, mettant en lumière sa capacité à concevoir et mettre en œuvre
des plans d’urgence communautaires et des projets de gestion des risques climatiques

Compétences spécifiques
• Capacité à gérer plusieurs intervenants, à planifier des activités et à respecter les
délais de livraison dans un contexte multiculturel.
• Expertise dans l’animation d'ateliers participatifs, y compris la gestion de groupes
divers (femmes, jeunes, personnes âgées) pour intégrer leurs besoins et leurs perspec-
tives dans les plans d’urgence.
• Excellente capacité à rédiger des rapports techniques et des plans d'action clairs et
opérationnels, en français.
• Aptitude à communiquer efficacement avec des parties prenantes variées, y compris
les autorités locales, les organisations non gouvernementales (ONG) et les communau-
tés.
• Maîtrise des outils et méthodes de cartographie des risques et des vulnérabilités, ainsi
que de l’élaboration de plans d’urgence basés sur les risques identifiés.
• Bonne compréhension des cadres institutionnels et réglementaires relatifs à la gestion
des risques de catastrophes dans des pays en développement.
La connaissance des langues locales serait un avantage supplémentaire pour faciliter
les échanges avec les communautés et assurer une meilleure appropriation du projet.

NB : Les qualifications et l’expérience des Consultants devront être prouvées par des
pièces justificatives (copies de diplômes et attestations)
Le dossier de manifestation doit être rédigé en Français. 
L’UGP se réserve le droit d'annuler la procédure de constitution de liste restreinte et de
rejeter tous les dossiers de candidature à tout moment, sans pour autant encourir une
responsabilité quelconque vis-à-vis des Consultants postulants. 
6.L'attention des Consultants intéressés est attirée sur la Section III, paragraphes 3.14,
3.16 et 3.17 du « Règlement de Passation des Marchés pour les emprunteurs sollicitant
le Financement de Projets d’Investissement FPI » de la Banque Mondiale de juillet 2016,
révise en septembre 2023. (« Règlement »), énonçant la politique de la Banque mon-
diale en matière de conflits d'intérêts.

Les consultants seront retenus selon la méthode de sélection de consultant individuel-
(SCI), conformément au Règlement applicable aux Emprunteurs – Passation des
Marchés dans le cadre de Financement de Projets d’Investissement de la Banque
Mondiale et conformément aux critères exigés au regard des présents termes de réfé-
rence.

De plus amples informations peuvent être obtenues à l'adresse ci-dessous pendant les
jours de travail du lundi au vendredi aux heures de bureau 08h30 à 16h00.

Les manifestations d'intérêt rédigées en français constituées d’un (01) dossier original
et deux copies et une version électronique sur Clé USB   doivent être déposées sous
plis fermés avec la mention : 

«Recrutement d’un consultant individuel pour le Marché de Consultation Référencée
2025-037-PGUC-UGP-PRRC », avant 14H00 le 15 octobre 2025. La version électro-
nique est acceptée

Le dossier de manifestation d’Intérêt comprendra :

• Lettre de Motivation : Expliquant la compréhension de la mission et l'approche pro-
posée.
• Curriculum Vitae : Détail complet des qualifications, de l'expérience pertinente avec
des références de projets similaires réalisés dans les cinq dernières années.
• Exemples de rapports ou plans d'urgence précédemment élaborés.
• Attestations des clients ou employeurs précédents, confirmant la qualité du travail réali-
sé et le respect des délais.
• Proposition Technique : Incluant la méthodologie détaillée, le plan de travail et le
calendrier des activités.
• Proposition Financière : Détail des coûts associés, exprimés en [monnaie locale
KMF ou USD], incluant les honoraires, les frais de déplacement, et autres dépenses.
Les soumissions doivent être déposer au plus tard le 15 octobre 2025 à 14h00 (heure
locale) à l’adresse ci-après 

À l'attention de : M. SAMIL CHAKIRA
Coordonnateur National 
Projet Régional de Résilience Climatique (PRRC)
Email : rcrpcomores@gmail.com; samil.chakira@outlook.com 
Téléphone : +269 733 26 09
Moroni-Union des Comores,


